
LA semaine dernière, l'As‐sociation de lutte contreles crimes rituels (ALCR) aorganisé une conférencede presse à l'Institut fran‐çais (IF) de Libreville. Lesmembres de ladite asso‐ciation, composée en par‐tie des parents desvictimes de ces crimes cra‐puleux, tenaient à faire lebilan de leurs activitéstout au longa de ces dixdernières années. Pendant un peu plus d'uneheure, Jean‐Elvis EbangOndo, coordonnateur duRéseau des défenseurs desdroits humains du Gabon(REDDHGA), a entretenul'assistance sur ce mal quiprend des proportionsalarmantes dans la sociétégabonaise. Pour eux, il nese passe pas une semainesans que l'on enregistreune découverte macabreavec prélèvement d'or‐ganes sur les victimes. 
« Nous vivons dans une psy-
chose permanente, parce
que chaque jour, nos vies
sont menacées», a ditEbang Ondo. Avant d'ajou‐ter que c'est un problèmequi devrait interpellertous les Gabonais et nonuniquement les parentsdes victimes, comme on leconstate. La con"igurationde la salle abritant laditeconférence, et qui étaitquasiment vide, témoigne

de l’insouciance des popu‐lations, qui « pensent que
cela n'arrive qu'aux au-
tres». M. Ebang Ondo ne s'estpas empêché de revenirsur la dé"inition du terme
“crime rituel”, qui a été re‐dé"ini par les autorités.Selon lui, cette nouvelleappellation qu'est "crime
de sang" crée une confu‐sion dans l'entendementdes populations. Et ce,pour masquer cette me‐nace. Autre point évoqué par lemodérateur, l'impunité deses auteurs, qui courenttoujours les rues et conti‐nuent de semer le trouble.Une situation qui n'est passans conséquence surnotre société. Il a noté,entre autres retentisse‐ments fâcheux découlantde cette situation, la fuitedes investisseurs étran‐

gers, des familles qui sedéchirent, une immoralitésans cesse croissante et,surtout, la désacralisationde la vie. Pour mieux édi"ier l'audi‐toire, Jean‐ Clovis EbangOndo a également décrit etmis en évidence les lieuxoù sont perpétrés cescrimes. D'après ses re‐cherches, ces crimes sontexécutés dans des templesde sectes, des domicilesprivés et, pour beaucoup,dans des forêts, loin de laville. La second volet de cetterencontre était axé sur lestémoignages des parentsdes victimes, qui n'ont paslaissé l'assistance indiffé‐rente. Entre larmes, tris‐tesse et exaspération, ilsont fait part des actionsqu'ils entreprennent pourque justice soit faite à pro‐pos la disparition de leurs
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• Education
Restitution sur le parte-
nariat mondial pour
l'Education

En prélude à la journée desensibilisation au partena‐riat mondial, prévue cejeudi, les responsables del'Unesco ont convié les re‐présentants des différentsministères concernés, àleur siège de Batterie IV, àprendre part à un ateliertechnique de restitutiondes conclusions des confé‐rences sur l'éducation,dans le but d'aboutir àl'élaboration d'une feuillede route dudit partenariat.La présentation desconclusions est égalementattendue ce jour, en pré‐sence de certains membresdu gouvernement dont leministre de l'Education na‐tionale et de l'Enseigne‐ment technique, FlorentinMoussavou.• Virginité
Une bourse pour l'exem-
ple Thubelihle Dlodlo, Sud‐Africaine de 18 ans, n'avaitpas les moyens d'aller àl'université, mais sa virgi‐nité vient de changer ladonne, contre toute at‐tente: tant qu'elle resteraabstinente, ses frais de sco‐larité seront pris en chargedans le cadre d'un pro‐gramme municipal contro‐versé.Thubelihle a obtenu unebourse d'études qui couvreses frais de logement et descolarité jusqu'à sa licenceen sciences de l'éducation,à l'université de Pretoria.Cette aide est réservée auxjeunes "illes vierges, uneinitiative du districtd'Uthukela, en pays zou‐lou, à environ 200 km aunord de la ville de Durban(est). Elle est destinée à ré‐duire les grossesses pré‐coces et la propagation duSida.• Théâtre
«Soumission »  triomphe
sur les planches alle-
mandesLe dernier roman de Mi‐chel Houellebecq, "Soumis‐sion", qui raconte l'arrivéeau pouvoir d'un présidentmusulman dans la Francede 2022, rencontre un vifsuccès théâtral en Alle‐magne, en lien avec la crisedes réfugiés. Une premièreadaptation se joue à gui‐chets fermés à Hambourg(nord), tandis qu'à Dresde(est), bastion du mouve‐ment islamophobe Pegida,la Première d'une autremise en scène a eu lieu leweek‐end dernier, etqu'une troisième versionest prévue à Berlin "inavril.
Rassemblés par SNN & LLIM
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de grève, nous suspendons
of!iciellement notre mou-
vement...Le travail doit re-
prendre aujourd'hui (cejeudi) pour les agents de
la Santé et de la Pré-
voyance sociale, sur l'en-
semble du territoire
national». Ces propos deSerghes Mickala Moun‐danga, leader syndical,résument parfaitement lasubstance de la rencon‐tre tenue hier par lesagents de ces départe‐ments, dans l'enceinte duCentre hospitalier uni‐versitaire de Libreville(CHUL).Suite à l'annonce de lalevée de grève par uncommuniqué du gouver‐nement, paru dans notreédition d'hier, ces travail‐leurs ont voulu, de ma‐nière of"icielle, con"irmereux‐mêmes cette disposi‐tion à reprendre le tra‐vail. Soit une "suspension
de grève", comme ils onttenu à préciser, en atten‐dant que l'accord bipar‐

tite signé avec le gouver‐nement, la veille, pro‐duise les fruitsescomptés. Signe de cetapaisement, les barri‐cades à l'entrée du CHULont été enlevées. L'onpeut désormais y entrerlibrement, et s'y faire soi‐gner. Une réalité qui devrait setraduire dès aujourd'hui,dans les autres struc‐tures sanitaires, notam‐ment celles de Libreville.Lesquelles af"ichaient,pour bon nombre d'entreelles, et jusqu'à très ré‐cemment, des portails

fermés. Les leaders syndicaux dece secteur ont, tour àtour, présenté à la base,venue en grand nombre,les avancées qui ont jus‐ti"ié la signature de l'ac‐cord bipartite. Évoquant,outre la Prime d'incita‐tion à la performance(PIP) du 2e trimestre2015 que l’État s'est en‐gagé à leur payer le moisprochain, le redémarrageeffectif des travaux de ré‐habilitation de l'hôpitalpsychiatrique de Melen.Mais aussi, la mise enplace des commissions

pour l'élaboration d'unnouveau cadre juridiquepour la main d'oeuvrenon permanente, en vued'en faire des agents àpart entière. Puis, l'organisation desconcours professionnelspour le  28 avril prochain.Soit une des recomman‐dations fortes des mani‐festants. Ou encore, lamise en place d'un cadreformel de négociationentre syndicats et tutelle.Comme en réponse à unerecommandation lancéeau plus fort de la grèvepar les  syndicalistes, et

qui permettra, ont‐ilsrappelé, de « maintenir
un climat social apaisé au
sein du ministère».« Au-dessus de l'Exécutif,
au-dessus du gouverne-
ment, au-dessus des tra-
vailleurs, il y a le Gabon. Et
c'est ce Gabon que nous
avons voulu honorer, en
ne tirant pas trop sur la
corde  raide», a résumé,pour sa part, Joël OndoElla, autre leader syndi‐cal, avant de faire chanter"la Concorde", notrehymne national, aux tra‐vailleurs. Clôturant ainsicette rencontre. 

"Le travail doit reprendre aujourd'hui"
Front social/ Suite à la suspension de la grève du secteur Santé et Prévoyance sociale

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Les syndicalistes ôtant les barricades qui bloquaient
jusque-là l'entrée du CHUL.
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Les travailleurs ont chanté l'hymne national, en signe
de retour à l'accalmie.
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La croix et la bannière sur la route de la  manifestation de la vérité
Lutte contre les crimes rituels 

R.H.A
Libreville/ Gabon

Jean-Elvis Ebang Ondo, président de l'Association
de lutte contre les crimes rituels.

Ph
ot

o 
: R

.H
.A

proches. Au nombre desdif"icultés rencontréesdans leur parcours "igu‐rent, notamment, l'ab‐sence et la lenteur desprocédures judiciaires, lecoût élevé des autopsiessur les corps des victimes,"ixé à 300 mille francspour les nationaux, et 600mille pour les expatriés,les disparitions des piècesà conviction, l'abandon desenquêtes et, surtout, la no‐tion des preuves qui

constitue un véritable tra‐cas.    Cette sortie de l'ALCR aégalement permis aux res‐ponsables de faire le bilande leurs activités et d'envi‐sager les perspectives decette association. En dixans d'existence, cette asso‐ciation entend s'étendre àl'intérieur du pays, pourmieux sensibiliser les po‐pulations et publier unguide pratique à l'usagedes parents des victimes.  


